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Statistique 2020 – Créer des capacités nationales et régionales durables en matière de statistique

Recensements de la population et enquêtes auprès des ménages (aperçu)
(Document présenté par le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique)
OBJET
1. Le présent document présente un aperçu succinct des complexités inhérentes à certains aspects essentiels de la conduite des recensements et des enquêtes en Océanie, et met en lumière l’importance de la planification, de la préparation des activités, de la mobilisation des ressources, de la formation, de la gestion des activités de terrain, de la gestion générale des projets et de la coordination, lorsqu’il s’agit de garantir l’obtention en temps utile de données complètes et de bonne qualité.
CONTEXTE
2. Si les premiers recensements de l’ère moderne, au début du 20ème siècle, visaient avant tout à recueillir des données fondamentales concernant la taille, l’évolution et les caractéristiques des populations, ils ont progressivement intégré des données socioéconomiques plus détaillées, et ce, afin de compenser les déficiences des bases de données administratives de nombreux États et Territoires insulaires océaniens. De nos jours, les recensements se heurtent à des difficultés considérables liées à la croissance démographique et à l’évolution des modes d’installation des populations, notamment dans les zones urbaines et périurbaines, laquelle est accentuée par une forte mobilité des populations aux échelons national et international. À cela viennent se greffer d’autres difficultés liées à l’étendue actuelle des questions et des sujets traités, conséquence de l’intérêt accru porté aux données et aux informations par les parties prenantes aux échelons national et international, ainsi que l’adoption de nouveaux outils technologiques au travers des modifications apportées aux logiciels existants. 
3. En Océanie, un long chemin a été parcouru depuis le début du 20ème siècle. D’abord limités à une poignée d’États et Territoires insulaires océaniens, les recensements ont fini par couvrir l’ensemble de la région lors de la série de recensements réalisée en 1970, la population océanienne totale étant alors estimée à plus de quatre millions de personnes. Tout comme lors de la série de recensements réalisée en 2000, où l’Océanie était la seule région du monde entièrement couverte, une nouvelle série de recensements a été entamée dans l’ensemble des États et Territoires insulaires océaniens, qui comptent aujourd’hui quelque 9 800 000 habitants. Cet accroissement de la population va de pair avec une augmentation considérable du coût des opérations par rapport aux recensements précédents.
4. Les recensements effectués en Océanie se sont affinés au fil du temps et constituent désormais un outil sophistiqué de collecte de données démographiques et socioéconomiques fondamentales permettant de compenser l’absence ou l’insuffisance des systèmes nationaux d’état civil et des registres de population, ainsi que la faiblesse générale des archives et bases de données administratives. Ainsi, les questionnaires de 2010 sont bien plus complexes et comportent bien plus de rubriques que ceux utilisés avant 1960 ou lors des recensements de 1960 ou 1970. Qui plus est, l’introduction de nouveaux outils technologiques en 2010 complique encore davantage les opérations, s’agissant des coûts et des compétences nécessaires à la réalisation de recensements de bonne qualité.
5. Cette complexité accrue contribue à expliquer l’augmentation des ressources et du soutien technique nécessaires à la réalisation des recensements et des enquêtes en Océanie. Plus que jamais auparavant, de telles opérations exigent des budgets considérables, ainsi que des agents formés à l’utilisation des nouveaux outils technologiques (logiciel, matériel etc.).
6. Il est essentiel de dispenser des formations adéquates et de faire le nécessaire pour s’assurer que les agents de recensement disposent des compétences requises pour répondre aux exigences actuelles.
7. Comme il a déjà été souligné dans le document de travail 1.1, une planification efficace garantit le bon déroulement des recensements et des enquêtes auprès des ménages. Pour ce faire, il est surtout indispensable de bien comprendre les recensements et enquêtes réalisés précédemment, ainsi que les enseignements tirés. C’est à cette condition que les opérations pourront être convenablement planifiées et qu’un plan d’activité détaillé pourra être élaboré. Celui-ci comportera des délais d’exécution réalistes et une répartition claire des fonctions entre responsables des recensements et des enquêtes, y compris par le biais de la mobilisation de ressources internes ou externes.
EXPLOITATION DES DONNÉES ISSUES DES RECENSEMENTS ET DES ENQUÊTES
8. Faute d’archives administratives complètes dans de nombreux États et Territoires insulaires océaniens, les recensements et les enquêtes auprès des ménages constituent la principale source de données utilisée par les pouvoirs publics pour la planification et le suivi réguliers des plans et des stratégies en faveur du développement durable à l’échelon national, des plans et des stratégies sectoriels et des indicateurs faisant l’objet de rapports de portée internationale (OMD, CEDEF).
9. Il en va de même pour l’analyse et la compréhension des nouveaux défis du développement que sont la sécurité alimentaire, l’incidence des changements climatiques, la culture et le développement ou la contribution des économies traditionnelles au bien-être des populations.
10. Alors que les pouvoirs publics océaniens exploitent les données issues des recensements et des enquêtes aux fins énoncées ci-dessus, les entreprises, les étudiants et bien d’autres encore s’appuient, eux aussi, sur lesdites données. Ainsi, les entreprises peuvent s’en servir pour décider de l’emplacement d’un point de vente ou pour cibler les produits en fonction du lieu de leur commercialisation. Les étudiants, pour leur part, y auront peut-être recours dans le cadre de projets   portant sur l’étude de quartiers ou de villes, tandis que les associations de parents et d’enseignants les mettront à profit pour dégager les tendances locales. Historiens, écrivains et autres chercheurs pourront, eux, se faire une idée de la situation d’un pays à un moment donné. 

11. Compte tenu des coûts élevés et des complexités croissantes liés à la collecte de données, tant dans le cadre de recensements que d’enquêtes, d’une part, et des nombreuses utilisations faites de ces données, d’autre part, il est important de veiller à ce que les plans relatifs à ces activités i) prévoient des consultations approfondies préalables avec les utilisateurs, et ii) traitent de la question de la production des résultats des recensements et des enquêtes, ainsi que de la diffusion des données de manière générale, et ce, de manière à accroître au maximum la visibilité et l’exploitation de cette source de données particulièrement riche. 
PRINCIPALES ACTIVITÉS EN MATIÈRE DE RECENSEMENTS ET D’ENQUÊTES
Planification de recensements et d’enquêtes
12. Un recensement national de la population et des logements ou une enquête nationale complexe et de grande envergure menée auprès des ménages, telle qu’une enquête sur les revenus et les dépenses des ménages ou une enquête démographique et sanitaire, représentent des projets importants pour les pays et nécessitent le recrutement et la gestion de nombreux agents temporaires, en particulier lors des opérations de recensement menées sur le terrain pendant une période s’étalant généralement de deux à quatre semaines. Des plans opérationnels détaillés sont élaborés au préalable afin d’orienter les responsables d’activités de manière à ce que ceux-ci puissent gérer efficacement les tâches qui leur incombent, suivre les progrès accomplis, ajuster leur démarche, le cas échéant, et évaluer les résultats obtenus. Ceci est particulièrement important avant et pendant le recensement pilote, lequel constitue en quelque sorte une « répétition générale » préalable à la mise en œuvre des systèmes et des procédures et permet d’y apporter des modifications éventuelles.
13. À la lumière de notre expérience en matière de recensements et d’enquêtes depuis 2007, il est manifeste qu’une bonne planification ne consiste pas seulement à couvrir l’ensemble des activités, étape par étape, mais également à i) prévoir des délais d’exécution réalistes et une définition claire des fonctions des responsables, et ii) gérer efficacement les opérations de terrain. Bien que tous les États et Territoires soient dotés de plans de recensement et d’enquête de bonne qualité, y compris en ce qui concerne la désignation de responsables, les délais d’exécution prévus n’étaient pas toujours réalistes et la gestion des opérations de terrain, notamment la supervision des enquêteurs, laissaient souvent à désirer, ces deux éléments étant pourtant, selon nous, les principaux garants de la qualité des données et du bon déroulement des opérations de recensement et d’enquête. 
Liste des ménages et cartographie
14. Pour assurer le succès des opérations, il est crucial d’établir la liste des ménages et de disposer d’une cartographie actualisée des recensements et des enquêtes, réalisée à partir de la liste des habitations géoréférencées. Il en est ainsi pour les zones marquées par une forte croissance démographique, qui incluent, sans s’y limiter, les zones urbaines et périurbaines, mais aussi celles confrontées à un recul démographique en raison d’un exode migratoire prolongé. D’autres défis se posent aux États et Territoires qui connaissent des mouvements de population temporaires à l’intérieur de leurs frontières, associés à une migration professionnelle à court terme en direction des plantations, des mines ou des zones urbaines. Ce phénomène touche également les États et Territoires  dont une partie importante de la population migre temporairement à l’étranger pour des raisons professionnelles, comme le font les marins de Kiribati ou Tuvalu ou les ressortissants de pays ayant signé des accords sur le travail temporaire avec la Nouvelle-Zélande ou l’Australie.
15. Si l’on veut dresser convenablement la liste des ménages et réaliser une cartographie précise des habitations, il faut compter entre trois et douze mois, selon la taille de la population et le nombre d’équipes mobilisées pour l‘établissement des listes et la cartographie.
16. Bien que tous les États et Territoires insulaires océaniens aient conduit les activités susmentionnées au cours des dernières années, la qualité des résultats est préoccupante par endroits, ce qui s’explique par des délais d’exécution insuffisants, une formation hâtive des agents temporaires et, surtout, une supervision insuffisante des opérations de terrain, autant de carences qu’il convient de pallier.
Élaboration et contenu des questionnaires
17. Les logiciels Word/Excel sont progressivement abandonnés en faveur de nouveaux logiciels plus adaptés. On peut citer à titre d’exemple le logiciel Adobe InDesign, utilisé pour l’élaboration de questionnaires lors de la dernière série de recensements et grâce auquel ceux-ci ont pu être présentés dans un format et avec des couleurs propices à la numérisation (voir séance 4.4).

18. Les choix de sujets et de questions à inclure dans les recensements et les enquêtes auprès des ménages sont arrêtés sur la base de consultations avec les services nationaux de la statistique et les principales parties prenantes. Lors de la série de recensements réalisée en 2010, tout comme lors de la série précédente, de nombreux États et Territoires se sont chargés eux-mêmes de la gestion des questionnaires sur la population et le logement. Le volet relatif à la population comporte dorénavant des questions posées à tous les membres du ménage faisant l’objet de l’enquête, tandis que le volet relatif au logement est soumis exclusivement au chef de ménage ou à tout autre adulte responsable. Les questions portant sur la population ou le logement continuent de changer d’un recensement à l’autre selon les besoins des utilisateurs, qui souhaitent obtenir des informations différentes ou plus détaillées. 
19. Compte tenu des implications considérables que cela entraîne pour la conception et le coût des formulaires, toutes les propositions ne sauraient être prises en compte. Cela étant, les nouvelles thématiques incluses par bon nombre d’États et Territoires en 2010 cadrent avec certains ajouts préconisés par les Nations Unies dans les Principes et recommandations concernant les recensements de la population et de l'habitation. On peut citer notamment le handicap, la mortalité et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (téléphonie mobile et Internet). Certains États et Territoires ont également inclus de nouvelles questions concernant la consommation de poisson, dans le cadre des problématiques liées aux changements climatiques et à la sécurité alimentaire, ou la culture, suite aux demandes formulées par diverses parties prenantes.
20. Si les formulaires utilisés lors des grandes enquêtes auprès des ménages réalisées depuis 2007 ont moins évolué au fil du temps, on note néanmoins l’ajout de rubriques facultatives consacrées à la santé et au marché de l’emploi, suite à l’intérêt manifesté pour ces sujets et aux demandes formulées à cet égard par les États et Territoires concernés. 

Formation à la réalisation de recensements et d’enquêtes
21. Tandis que la première journée de la conférence accordera une part importante à cette question (voir document de travail 1.3), la séance 4.4 sera consacrée à un nouveau volet de la formation générale dispensée aux enquêteurs et aux superviseurs des activités de terrain, à savoir les enseignements tirés du recensement pilote. Lors de la formation générale des formateurs au recensement, formateurs et analystes ont été appelés à se pencher ensemble sur des dossiers tels que la communication des résultats,  l’analyse des implications et de l’incidence de la collecte et de l’enregistrement erronés des données, la supervision inefficace des activités de terrain, ainsi que l’importance de l’application de procédures strictes en matière de contrôle qualité, l’objectif étant d’améliorer la qualité des données et les pratiques de gestion des activités de terrain.
Activités de terrain et contrôle de la qualité des pratiques de recensement
22. Malgré les bonnes intentions exprimées lors des formations, les procédures de gestion des activités de terrain et de contrôle qualité laissent parfois à désirer. En conséquence, on continue de noter la présence d’erreurs et l’absence de réponses au regard de certaines rubriques, ce qui témoigne d’une supervision inefficace des activités de terrain. Notre expérience collective a montré que lors des recensements, des enquêtes démographiques et sanitaires et des enquêtes sur les revenus et les dépenses des ménages récemment effectués, la supervision des activités de terrain et le travail de correction des rapports ne présentaient pas un degré de qualité cohérent et acceptable dans la plupart des pays : si les formulaires étaient dûment remplis, les centres responsables des recensements et des enquêtes ne seraient jamais confrontés à des informations erronées ou incomplètes. 
23. Les responsables des projets de recensement n’ont pas toujours respecté de manière cohérente les prescriptions des documents relatifs aux meilleures pratiques en vigueur, notamment en ce qui concerne la rédaction d’un rapport succinct à l’issue de chaque étape de l’opération. Il en va de même pour les superviseurs et les responsables de zones, qui ne préparent pas systématiquement de rapports sur le déroulement des opérations de terrain et l’application des procédures décrivant les succès et les échecs, ainsi que les enseignements tirés et les modifications apportées.
Utilisation des outils technologiques 

24. La série de recensements réalisée en 2010 a été marquée par une grande nouveauté, à savoir l’utilisation par les agents de recensement océaniens du matériel et des logiciels désormais disponibles, et notamment des nouveaux outils technologiques et systèmes mis en place pour l’établissement des listes de ménages et la cartographie (séance 4.1), le traitement des questionnaires (séance 4.4) et la diffusion des données (séance 5).

Évaluation des recensements et des enquêtes
25. De nombreux États et Territoires insulaires océaniens se passent de cette étape. À l’exception des évaluations de recensements sous l’angle démographique au moyen d’indices, aucune enquête post-censitaire n’a été réalisée en Océanie depuis celle concernant le recensement de l’an 2000 en Papouasie-Nouvelle-Guinée. Bien que certains pays aient inscrit ce type d’enquête au programme de   leurs activités, rien n’a été fait par manque de temps ou en raison de contraintes budgétaires. Partant, les taux de couverture des recensements et les indicateurs connexes n’ont pu être estimés, et ces informations n’ont pu être mises à la disposition des utilisateurs.
26. Même si les dernières avancées en matière de cartographie des recensements permettent dans une certaine mesure d’évaluer indirectement la situation, comme la démonstration en sera faite plus tard, il est important que les responsables océaniens des recensements envisagent la conduite systématique d’enquêtes post-censitaires afin de préserver la confiance des utilisateurs dans les données censitaires.
POINTS À DÉBATTRE
27. Les points suivants sont soumis à la considération des participants à la Conférence :
i. Planification optimale des projets de recensement et moyens d’améliorer leur mise en œuvre et leur gestion ;
ii. Constitution de dossiers pour chaque étape des opérations afin d’alimenter la mémoire institutionnelle en vue des recensements et enquêtes futurs ;
iii. Mise en place systématique d’un recensement pilote dans le cadre des opérations de recensement menées dans les États et Territoires insulaires océaniens, lequel servira de « répétition générale » préalable à la mise en œuvre des opérations et des procédures et permettra d’évaluer l’ensemble des systèmes et des procédures en vigueur et de les améliorer, le cas échéant ; et 
iv. Évaluation systématique en bonne et due forme des opérations de recensement, y compris au travers d’enquêtes ultérieures, afin de  préserver la confiance des utilisateurs dans les données censitaires.
____________________________
